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1.  Les droits du titulaire de la concession
2.  Les obligations du concessionnaire



4

Le
s c

lé
s d

u 
m

ét
ie

r -
 M

ar
s 2

02
6

Gérer un cimetière - Guide juridique et pratique de la gestion des cimetières
Sommaire

D -  Les droits et obligations de la commune
1.  Les obligations de police
2.  Le droit du concédant : la reprise des concessions funéraires

III • Les sépultures militaires
Préambule
A -  Droit à la sépulture perpétuelle
B -  Lieux de sépulture perpétuelle

1.  Les cimetières militaires nationaux
2.  Carrés militaires dans les cimetières communaux

C -  Fleurissement
D -  Registre des noms des soldats
E -  Synthèse

Partie 3
Le site cinéraire

I • Élément facultatif du cimetière communal ? 
Différents cas de figure

II • Régime juridique des cendres
La protection des cendres par le droit civil

III • Lieux affectés aux cendres dans le cimetière
Introduction
A -  Prééminence du cimetière comme lieu de destination des cendres
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Annexe consultable sur le web
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3.  Une possibilité méconnue : la législation sur les monuments historiques



6

Le
s c

lé
s d

u 
m

ét
ie

r -
 M

ar
s 2

02
6

Gérer un cimetière - Guide juridique et pratique de la gestion des cimetières
Sommaire

E -  La surveillance des opérations funéraires
1.  Surveillance des opérations funéraires : un allégement bienvenu
2.  Qui doit surveiller ?
3.  Substitution des autorisations à des déclarations préalables
4.  Une harmonisation des vacations

F -  Le régime juridique des terres de cimetières
1.  La terre de cimetière est un déchet
2.  La terre de cimetière, déchet produit par une opération privée ou publique
3.  Une vieille lune : l’interdiction de sortir la terre des cimetières !

G -  Le régime juridique des déchets métalliques
1.  Quelle est la nature juridique de la prothèse ?
2.  Le sort de la prothèse après la crémation
3.  La prothèse : un souvenir de famille ?
4.  Le sort des métaux issus de la crémation : ils appartiennent au crématorium

Annexes consultables sur le web

Partie 5
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B -  Le maire est titulaire de polices spéciales en matière funéraire
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H -  Caveau provisoire
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La suite de ce chapitre fera l’objet d’une prochaine mise à jour.
 




